
Conseil d’administration du 13/02/2014 
 
Présents : Bergeaud Patrick, Blanchard Géraldine, Blanchot Dominique, Blostin Richard, 
Bomassi Eric, Brunon-Dumon Dominique, Bureau Stéphane, Carlotti Didier, Chaudieu 
Gilles, Colomer Sophie, Coronas Philippe, De Geyer Georges, Delisle Françoise, Desperiez 
Franck, Dhalmann-Romani Maryse, Dumon Christian, Fabries Lionel, Fontaine Didier, 
Freyche Alain, Gaultier Emmanuel, Giry Marc, Gnirs Kirsten, Guaguère Eric, Héripret 
Dominique, Hernandez Juan, Klein Julianne, Lecoindre Patrick, Lévy Xavier, Marinkov 
DeJan, Muller-Fleurisson Claude, Navarro Christophe, Piette Marie-Hélène, Quinton Jean-
François, Rankowski-Dubreucq Christine, Rosenberg Dan, Rousselot Jean-François, Schmidt-
Morand Didier, Simon Marc, Testault Isabelle, Verwaerde Patrick, Zeppa Philippe 
 
Invités présents : Beaudu-Lange Claire, Berthier André, Billet Jean-Philippe, Dufour Pierrat 
Sylvie  
 
Absents excusés : Beata Claude (représenté par Gaultier Emmanuel), Bensignor Emmanuel 
(représenté par Héripret Dominique), Cadiergues Marie-Christine (représenté par Chaudieu 
Gilles), Durieux Franck (représenté par Testault Isabelle), Foulquié Jean-François (représenté 
par Rousselot Jean-François), Girard Nicolas (représenté par DeJan Marinkov), Goy-Thollot 
Isabelle (pouvoir : Verwaerde Patrick), Guerre Roger (Pdt d’honneur), Kerveillant Pascal 
(représenté par Rankowski-Dubreucq Christine), Lecomte Richard (Pdt d’honneur), Liot Jean-
Philippe (représenté par Zeppa Philippe), Mège Catherine (représenté par Guaguère Eric), 
Meyer Eric, Michaud Yves (représenté par Klein Julianne), Péricard Jean-Marie (représenté 
par Quinton Jean-François), Roze Maurice (Membre d’honneur), Trouillet Jean-Louis 
(représenté par Fontaine Didier) 
 
 

1. Approbation du rapport du CA du 17 octobre 2013 
 
Compte-rendu du conseil d’administration du 17/10/2013 adopté (39 pour, 0 abstention, 0 
contre). 
 

2. Compte rendu des commissions finances 
 
Deux réunions ont eu lieu le 7/11/2013 et le 9/12/2013. 
L’analyse du bilan porte sur la période de 07/2012 à 06/2013. 
Dépenses : les achats non stockés comprennent la campagne de communication (agence 
Coxinelis pour 115000 euros, les routages (dont ceux de cette campagne qui expliquent 
l’augmentation sur ce poste), les frais de locations de salles (réunions supplémentaires, 
notamment avec les partenaires), les vacations des administrateurs, les salaires (dont celui, 
nouveau, de Juliette Andrejak). 
Certains postes de dépenses sont en baisse : les indemnités pour éviction professionnelle de 
Françoise Delisle ont été  supprimées sur 6 mois à la demande de l’intéressée, le ravalement 
est terminé, le vote électronique a évité des frais de routage, l’impôt sur les sociétés est revu à 
la baisse. 
Il y a 197000 euros d’augmentation de charges tout de même, et une baisse des recettes liée 
au déficit de publicité dans nos revues, avec une gestion administrative qui reste constante. 
Une augmentation des recettes est à noter dans le secteur des adhésions (2 relances seront 
effectuées à m-1 et m, la date d’adhésion initiale sera maintenue si le renouvellement est 
effectué avant m+1, sinon ce sera considéré comme une nouvelle adhésion). 

 



Le remplacement des Sicav par un compte sur livret n’a pas été aussi intéressant que sur le 
précédent exercice avec la chute des  intérêts. 
La diminution des recettes est de l’ordre de 300000 euros. 
Les frais ont augmenté de 11% (campagne publicitaire, salaire de Juliette Andrejak). 
Séminaires : les frais du CES sont comptabilisés comme tous les 2 ans (locaux : 70 000 euros, 
honoraires et repas : 56000 euros), le résultat du CES 8 sera bénéficiaire. Les soirées ASV ont 
un bilan positif, et sont plus bénéficiaires si elles sont associées à une soirée vétérinaire. Le 
poste  GIPSA est un peu déficitaire, une nouvelle négociation doit se faire. Les journées 
éleveurs pré-congrès sont déficitaires. Le bilan des cours modulaires est positif, mais on 
observe des honoraires de conférenciers variables ; ils sont en positif quand ils ont lieu au 
Siège, des  budgets prévisionnels manquent encore. 
Le Congrès est bénéficiaire de  400000 euros. 
Editions : les frais de graphisme et d’impression sont en baisse, mais on observe aussi une 
baisse des rentrées ; le bilan de PMCAC est amélioré. 
GE : le bilan est correct pour 11 des 18 groupes, une attention particulière doit être portée aux 
réunions déficit avec des honoraires de conférenciers élevés, en particulier aux membres du 
Conseil de GE ; il faut aussi être attentif  aux honoraires sans convention ; si un GE s’associe 
à une SR, il faut prévoir une convention auparavant avec la liste des points concernés et la 
répartition des charges et bénéfices. 
SR : les inscriptions ont chuté, il y a une augmentation des subventions, les résultats sont 
corrects ; il faut faire attention au rapport entre les coûts d’inscription et les frais 
engendrés par une réunion; les activités sont assez hétérogènes en dépit de bons bilans. 
Sur 2012-2013, on enregistre 18514 euros de résultats toutes activités confondues. 
 

3. SR et GE 
 

GENAD/GERES : l’annulation de la réunion programmée est la conséquence d’un budget 
équilibré à 70 inscrits alors qu’il n’en est recruté que 25. Géraldine Blanchard pense que la 
nutrition est mal considérée et qu’on doit revenir sur la méthode appliquée ; elle a un 
sentiment de soutien des GE et SR, mais pense qu’il faudra pour l’instant expliquer la 
nutrition clinique par des publications dans PratiqueVet, ce qui signifie que le GENAD ne 
rentrera pas d’argent. La contrepartie de l’aide qui pourrait être apportée par des petfooders 
n’est pas acceptable de son point de vue en termes d’image. Le GERES a pour sa part apporté 
beaucoup d’informations et les confrères attendent qu’on leur enseigne un savoir faire, 
rentable immédiatement pour leur activité, le créneau imagerie étant occupé par le GEIM.  
Les télescopages sont toujours incriminés comme causes d’annulations de réunions. La 
conclusion est qu’il faut plutôt repartir sur les échecs, même si c’est difficile, plutôt que de ne 
plus faire de réunions. 
Bureau du GEAO : le nouveau Président est J.Ph. Liot, le Vice Président F. Gonneau, le reste 
du Conseil demeurant inchangé, K. Lebleis est cooptée comme membre ; l’activité 
prévisionnelle 2015 est un congrès de physiothérapie en janvier et d’acupuncture plus tard 
dans l’année. 
Section Est : le non respect des règles associatives en matière de trésorerie, malgré le rappel 
de la Présidente de la Commission finances, les décisions prises pour engager certaines 
dépenses (restauration, don) conduisent le Conseil d’administration à mandater le Bureau 
pour recevoir le Président et le Trésorier de la Section Est au siège pour régler définitivement 
la situation et mettre si besoin la trésorerie de la Section sous tutelle par 41 voix pour et une 
abstention. Certains administrateurs se sont même exprimés plus durement dans le cours de la 
discussion en demandant une mise sous contrôle immédiate. 



Centres recevant des cas référés : suite au message de Nicole Bled, Marie-Thérèse Dahlmann 
exprime sa position relative aux réunions pour les référents organisées dans ces centres en 
soirée ou ½ journée : elles posent au moins un problème d’agenda, peut-être un problème de 
de partenariat : faut-il (peut-on) continuer à faire des soirées AFVAC ? Le format soirée est 
intéressant pour les praticiens : son budget est à l’équilibre en général ; le problème global de 
concurrence avec les soirées privées organisées pour les référents de certains centres reste à ce 
jour non résolu. Un Partenariat entre la SR et ces structures est à priori non souhaitable. Les 
cas cliniques traités au centre et présentés aux référents lors de ces soirées sont des supports à 
la fois légitimes et souhaitables, surtout si ceux qui les présentent sont également intervenants 
dans des soirées AFVAC. Bien que les contenus des deux types de soirées soient différents, il 
reste recommandé d’éviter des concurrences de dates. 
 

4. Congrès 2015 
 

Le Président du comité scientifique sera J. Ph. Billet, membre du Comité 2014. Il inscrira son 
action qui valorisera l’activité chirurgicale dans la continuité des années 2013 et 2014, en 
internationalisant le choix des conférenciers. 
 

5. Enquêtes FCV et Congrès 2013 (documents en annexe du CR) 
 

L’originalité de l’enquête FCV réside dans le fait qu’elle pointe les freins à la formation en 
fonction des tranches d’âge, du sexe et du type d’activité : elle a fait l’objet de 630 réponses et 
les résultats ont été remis aux administrateurs durant le CA. 
Pour ce qui concerne le Congrès, les félicitations du CA on été renouvelées à Claire Beaudu-
Lange. La nouvelle organisation de l’accueil, notamment le système de bornes électroniques, 
avec plus de 3500 badges, 1530 congressistes, 594 visiteurs de l’exposition commerciale, a 
permis de recevoir dans d’excellentes conditions un flux journalier bon et régulier de 
participants (1000/jour), à fort recrutement loco-régional (toute la façade ouest) et dans la 
région Nord. De très bonnes journées éleveurs (156 participants canins et 86félins), 192 ASV 
ont complété cette participation. Le gros succès des symposiums et des RV partenaires et 
grands partenaires doit également être souligné. Sur 1609 m2 de stands (86 exposants), la 
soirée avec buffets offerts par l’AFVAC a réuni 1200 personnes. 
Pour une recette de 1080000 €, il y a 700000 € de dépenses, soit un résultat à 380000 € mais il 
faut ajouter aux recettes les adhésions supplémentaires (307). 
Une bonne évaluation de l’exposition commerciale par les exposants est à noter. 
Le programme 2013 était porteur de nouveautés : vet labs, déjeuners experts référentiels, 
salles replay; les modules à thème évitaient un programme patchwork. Les nouveaux formats 
institués par Claire (logigrammes, gestes, fiches clients, videos ou documents explicites dans 
les gestes), un choix raisonné des conférenciers (bankables/nouveaux) ont contribué à un bon 
remplissage des salles notamment en médecine préventive, et à une estimation correcte des 
sessions: les niveaux 1 et savoir faire ont été mieux notés que les 2 (mais les notes ont 
toujours été comprise entre 7 et 8 et le public niveau 2 était peut être plus exigeant). Il y a eu 
moins d’assistance en chirurgie mais un public très satisfait ; les fiches clients (notées à 6,9) 
sont à retravailler. 
Attribuer 3 conférences ou plus à un conférencier a conduit à un certain nombre de refus 
(incompatibilité avec le bénévolat ?). 
Le GECAF n’a pu que peu participer au replay à cause des présentations sous Key Note, qui 
sont hors cahier des charges. 
Le Congrès 2014 se tiendra du 13 au 15/11 (Jeudi au Samedi) dans le même état d’esprit. 
Claude Arnaud-Muller en a présenté les grandes lignes. Aux 70% de conférences offertes doit 



se superposer une forte valeur ajoutée du payant. Des niveaux 1 et 2 clairs, une collaboration 
avec l’université de Davies, un forum abeilles et un programme panprofessionnel consacré 
au statut de l’animal complètent le programme. Les ateliers doivent être de vrais ateliers avec 
un support papier systématique. Le deuxième jour, les horaires décalés entre 8h30 et 19h (2 
cheminements possibles donc) permettront de satisfaire les partenaires. Le programme 
Personnel soignant comprendra des TP (sur inscription) le Samedi. Le thème est celui du 
suivi : anticiper, communiquer, réussir. Les réunions du CS se sont tenues le 5/09 et le 19/12 
et le 11/02 : dans un souci de pluridisciplinarité avec le même cahier des charges que Nantes. 
Le niveau 1 correspond à l’actualisation des connaissances (2 intervenants complémentaires 
par module et logigramme de suivi, prolongation par les savoir faire) ; le niveau 2 correspond 
à l’approfondissement des connaissances (logigramme, illustration par 2 cas cliniques initiaux 
ou finaux) ; les TP/TD seront notamment consacrés aux cardiopathies, à l’optimisation de la 
saillie, aux pansements, aux transfusions (réalisation pratique) ; le programme AFVAC 
junior : disparaît mais on proposera en contrepartie un fléchage pour aider les étudiants à 
orienter leur choix; pour les symposiums et RV partenaires, les programmes sont à fournir au 
plus tôt. 
 

6. Réorganisation du Siège 
 

Elle fait appel à un nouvel organigramme et à des travaux de modifications /mise en 
conformité des locaux, ainsi qu’à une réorganisation des différents pôles administratifs. Le 
projet sera présenté au prochain CA. 
 

7. CNSV 
 

Il ya toujours 2 réunions/an, et une bonne approche par la DGER des problèmes spécifiques à 
l’activité spécialisée; une disparition des CES est envisagée : manque de lisibilité, 
hétérogénéité des contenus et contrôle des connaissances. 
Les CEAV, DESV et diplômes Européens restent les diplômes de spécialisation. 
Certains CES pourraient devenir diplômes d’écoles et d’autres des CEAV. 
 

8. CNVFCC 
 

Transformé en CFCV, ses statuts ont été modifiés, avec une parfaite transparence pour les 
structures et les praticiens agréés dans ces nouveaux statuts. Le système comprend un Bureau 
et des collèges, l’AFVAC a le statut de vice-présidente. Le site est en transformation. Les 
difficultés à gérer les points, un retard dans les dépôts sont actuellement préjudiciables. Le 
nouveau site donnera les points une fois/mois. 
 

9. Qualitévet 
 

Cette association est présidée par l’AFVAC (Jean-François Rousselot) 
Un exemple de son efficacité est la gestion adaptée à notre profession du dossier radiologie. 
Concernant les bonnes pratiques en matière d’euthanasie, elles seront disponibles sur un site 
dédié en passant par le portail du CSO en principe pour Mars. 
Dans l’esprit de l’élaboration de la réglementation en radiologie, il convient de se préoccuper 
des domaines où la réglementation humaine pourrait nous gêner : les risques des 
anesthésiques volatils seront évalués dans ce contexte. 
 
 



10. Antibiothérapie 
 

On doit proposer des référentiels d’utilisation des antibiotiques. 
Prévenir l’antibiorésistance et garantir l’efficacité des traitements ont été envisagés en 40 
mesures (agriculture et santé). 
Les mesures 13 (bon usage) 25 et 26 (antibiotiques critiques), 29 (pratiques commerciales) 30 
(adaptation des conditionnements) nous intéressent de près.  
Des subventions ont été débloquées pour un certain nombre de missions (notamment sur la 
mesure 6 : guide de bonnes pratiques). 
Le public fait confiance aux vétérinaires qui soignent leurs animaux.  
Le découplage n’apparaît en principe pas comme un bon moyen de garantir la qualité du 
service, et n’est pas forcément vertueux, car il peut faire diminuer le maillage vétérinaire du 
territoire.  
Malgré une diminution de la consommation 2012 en antibiotiques, la favorisation des 
thérapeutiques alternatives à l’antibiothérapie est une piste sérieusement envisagée. 
La loi d’avenir agricole comprend un projet de découplage pour les antibiotiques critiques 
(Colimycine), dont on n’a toujours pas la liste. Le but est de diminuer de 50% en 6 ans la 
consommation d’antibiotiques : la loi et notamment marges vont changer, donc les 
vétérinaires vont stocker ; cela confortera la diminution en 2015 et 2016. Il ya eu une vraie 
baisse de consommation des C3 depuis 2011, et aussi des fluoroquinolones. 
Les réunions les 18/11 et 19/12/2013 ont été consacrées à la prochaine rédaction d’un guide 
opposable avec fiches, rédigé par l’AFVAC pour les animaux de compagnie.  
Le document ANSES sur les risques de l’antibiothérapie n’est pas à ce jour connu, ce qui pose 
quelques problèmes car il ne faudrait pas que ses préconisations soient différentes de celles du 
RCP. 
Un référent en antibiothérapie serait prévu soit par DPE, soit plutôt par région : son rôle serait 
d’informer, en prenant en compte des données adaptées au contexte local ; il serait un appui 
technique pour les prescripteurs, en liaison avec les médecins référents régionaux. Sur quel 
budget serait imputé sa rémunération ? Rien n’est actuellement prévu. 
Concernant l’usage des antibiotiques critiques, une nouvelle version a été proposée il y a 10J : 
l’animal serait revu 5-6 jours après le début du traitement, l’isolement du germe et 
l’antibiogramme restant préconisés. Leur distribution ferait l’objet d’une disparition des 
marges arrière et d’un plafonnement des marges avant à 15% : l’effet serait alors contraire à 
ce que l’administration voulait car leur prix va chuter.  
On n’a définitivement plus de Céfalexine injectable. 
Le rôle des pharmaciens doit être de renforcer notre conseil. 
Les génériques ne doivent pas se multiplier. 
Un rapport dénonce le risque du contact Homme/Animal, incluant les infections 
nosocomiales ! Nous devons faire face avec professionnalisme et vigilance, en mettant en 
avant le concept d’hygiène (se laver les mains, notamment !) 
Au titre de la mesure 6, des recommandations par filière et pathologie seront rédigées : ces 
documents seront écrits par les GE, le plan et les fiches étant à remettre à l’AMMV. Cette 
information sera à relayer sur le terrain par les SR. 
Il faut lutter contre le risque infectieux avant de lutter conter l’antibiorésistance. 
Les alternatives à l’antibiothérapie seront encouragées (médecines non conventionnelles) 
 
 
 
 
 



11. PMCAC 
 

La revue, pour des raisons de visibilité internationale notamment, change de titre dès ce début 
d’année et devient Revue Vétérinaire Clinique (RVC). Elle est maintenant dotée d’un Board 
éditorial international recouvrant toutes les disciplines. La consultation en ligne des articles 
permet de dégager un bilan d’exploitation bénéficiaire pour l’AFVAC. Le nombre d’articles 
reçus est satisfaisant, grâce en particulier au travail de sollicitation d’auteurs potentiels 
effectué par Marie-Christine Cadiergues. 
 

12. Edition d’ouvrages 
 

La politique d’Elsevier est l’édition d’ouvrages à riche iconographie, coûteux (pas moins de 
125,00 €), ce qui ne nous semble pas dans l’air du temps. De plus, une imputation financière 
et un transfert de responsabilité éditoriale d’Elsevier à l’AFVAC dans la conception d’une 
nouvelle collection font que les projets éditoriaux sont actuellement au point mort. 
 

13. Identification génétique des chiens  
 

La SCC souhaite totalement contrôler la filière, en centralisant les demandes traitées par trois 
laboratoires sélectionnés par ses soins sur dossier. Ce système ne semble pas actuellement 
présenter toutes les garanties souhaitables et sa mise en route prévue pour janvier n’est 
toujours pas activée.   
 
 
Gilles Chaudieu, 
Secrétaire Général. 
    
 
 


